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Dollot le 24/02/2014

Lettre ouverte à la mairie et aux habitants de Dollot

Mesdames, Messieurs,

Comme vous le savez, je cultive des céréales et élève des volailles  sur la commune de Dollot depuis 12 ans. La conversion de la ferme en Agriculture Biologique en 1999 a impliqué la création d’un élevage de volailles nourries avec les céréales de la ferme.  Ces deux unités de production (céréales/volailles) ,à taille humaine, nécessitent pour leur bon fonctionnement et leur pérénité économique une transformation des productions agricoles ( et les créations d’emploi qui lui sont liées) et la vente en direct de ces produits.

· C’est dans ce contexte que j’ai rencontré dés le mois de Novembre 2011 Mr Callede, urbaniste en charge du PLU et démissionnaire de ses fonctions en fevrier 2013, afin de lui présenter, dans le cadre des consultations publiques pour le PLU, la nécessité pour la ferme de pouvoir à l’avenir créer des ateliers de transformation de produits agricoles : meunerie, huilerie et abattoir. Mr Callede a pris note de mes demandes et semblait avoir compris les projets que j’étais susceptible de mener afin de les intégrer au mieux au PLU en cours de réflexion. Aucune objection particulière de sa part ne m’a d’ailleurs été faite.
· Au mois de Mars 2012, j’ai rencontré la commission d’urbanisme de la commune afin de leur présenter mon projet de « tuerie ». L’ensemble des éléments présentés à la commune lors de cette réunion a été remis à chacun des conseillers municipaux présents ainsi qu’à Madame le Maire. Je vous joins en annexe une copie des documents en la possession de la mairie. Vous noterez que le projet est très concrètement géolocalisé ( contrairement  à ce qu’a affirmé Madame le Maire à plusieurs reprises).
· Lors du conseil municipal du 19 Mars 2012, le conseil municipal se déclare favorable à la réalisation de ce projet, excepté Madame le maire qui s’abstient, souhaitant attendre l’étude pour la station d’épuration. Vous trouverez en annexe 2 une copie du PV de séance du 19/03/12.

· Lors de la séance du conseil municipal du 18/06/2012, le PLU est arrêté. Vous noterez qu’à cette date, ni la mairie ni l’urbaniste mandaté par la commune ne peuvent soutenir ne pas avoir connaissance de mon projet de tuerie, et que la commune s’est positionnée favorablement à sa réalisation.
- Considérant avoir rencontré l’urbaniste en charge de réaliser le PLU de la commune et suite à l’approbation du projet par le conseil municipal, j’ai engagé une étude de faisabilité plus poussée et déposé le 18 Septembre 2012 un permis de construire.
Ce permis de construire sera refusé en date du 30/01/13 ( après donc plus de 4.5 mois d’instruction) pour une erreur de plan ( croisement sur 5 mètres linéaires avec une zone à lotir dont je suis propriétaire ) 
Suite à ce refus, je redépose en février 2013 un permis de construire pour ma tuerie, permis rectifiant le problème  de recoupement dans une zone à bâtir, seul motif de refus évoqué. De nouveau quelques mois d’attente pour au final recevoir un sursoit à statuer pour mon permis de construire .Le PLU en l’état actuel des choses ne permet l’installation de cette activité dans la zone définie ( Nxh) alors qu’elle a aux yeux de tous bien été prévue pour cela. Le refus par deux reprises (mai 2013 et juin 2013) du PLU tel qu’arrêté en juin 2012 montre bien qu’une « erreur » s’est glissé dans le PLU, et je pense sincèrement que c’est bien là une volonté de nuire au projet de tuerie. 
Afin de tenter de trouver une solution à cette impasse, je suis reçu par Monsieur de Raincourt et Mr le sous préfet de l’Yonne au mois de Septembre 2013 afin d’analyser les points de blocage et de tenter de trouver un compromis. Mr Bouchard , alors en charge de l’urbanisme à la DDT, et en rapport avec la mairie concernant le PLU et le projet de tuerie est présent. Lors de cette réunion, et des précédentes avec la mairie ( auxquelles je n’étais bien sûr jamais convié), seul un problème d’urbanisme a été soulevé, problème qui pouvait bien sûr être résolu par plusieurs solutions mentionnées par la DDT.
Suite à la décision du conseil municipal de revoir le plu afin d’intégrer de manière concrète le projet de tuerie ( ce qui n’avait  volontairement pas été fait lors des décisions précédentes), je redépose un permis de construire le 24 Octobre 2013. Encore quelques mois d’attente et un nouveau refus le 20/02/2014 pour deux nouveaux motifs : 

· avis défavorable du maire

· la capacité actuelle du réseau ne permet pas d’assurer l’épuration et le rejet des eaux résiduaires dans des conditions conformes à la règlementation en vigueur.

CF annexe 3 arrêté refusant permis de construire

Concernant le raccordement au réseau public d’assainissement, j’ai également quelques éléments à apporter :

· je vous ai remis lors de la présentation du projet en mars 2012 un document complet mentionnant une demande de raccordement au réseau d’assainissement public. Je vous ai également joint les éléments en ma possession concernant les caractéristiques des eaux qui seront rejetées dans le réseau public d’assainissement. Je vous retransmets en intégralité les données dont je dispose, données issues d’une étude d’eau rejetées, menée par un cabinet d’étude (le GES), dans des locaux similaires et traitant des produits strictement identiques à mon projet ( main d’œuvre y compris). Ces chiffres correspondent à des prélèvements avant tout pré-traitement. Je rappelle que lors de la présentation du projet en Mars 2012, un pré-traitement des eaux est prévu : dégrillage manuel fin, dégraissage, stockage et broyage (hélice sur pompe) avant rejet. Ce type de mesures prises en amont des rejets permettent de limiter le volume instantané rejet (stockage possible d’une partie des effluents), et diminuent de manière significative la charge des eaux rejetées. Notez que ce pré-traitement n’est pas pris en compte dans les résultats dont je dispose et ne peuvent donc faire évoluer qu’à la baisse le flux rejeté de l’abattoir.
· Ces données sont en la possession de la mairie depuis Mars 2012. Ont-elles été transmises par la mairie aux personnes en charge d’instruire le permis de construire ? au cabinet d’étude (IRH) pour la réhabilitation de la station d’épuration  ? NON, jamais.
· A aucun  moment le problème des eaux usées n’a été soulevé lors de l’instruction des deux premiers permis de construire.
· Le cabinet IRH, mandaté par la commune le 22/10/2012  aurait certainement pu être intéressé par ces données . Il vous les a même réclamé à de nombreuses reprises m’ont-ils avoué, et devant l’incapacité de la mairie à fournir les éléments demandés se sont résolus à me contacter directement. Mme Suzy LECUREUR m’a en effet appelé à la veille de Noel pour avoir des informations sur mon projet. Je m’engage à lui fournir les données dont je dispose début janvier, les fêtes de fin d’année étant assez chargés pour nous. Délai inacceptable apparemment, car le 09/01/14, le cabinet IRH présente une conclusion d’étude ( sans avoir les éléments donc et sans même avoir fini l’étude). Je les contacte pour essayer de comprendre leur raisonnement et leur manière de faire : « on a été pressé par la mairie » m’a t on confié…
· Un dernier point : Il est mentionné sur le refus de permis de construire du 20/02/14 que la station d’épuration n’était pas en mesure de traiter les effluents de l’abattoir. Quel document me permet de valider de tels propos : bien sûr aucun. Je pense simplement l’approximation, la rumeur et le manque de transfert d’information nécessaire et indispensable pour qu’une commune fonctionne correctement. Je note au passage que des permis de lotir ont été accordés ces dernières années, et ce sont pourtant bien les mêmes décideurs qui ont validé ces autorisations. Comment peut-on à accorder des permis de lotir alors que station d’épuration, d’après Madame le Maire et l’ARS, n’est plus en mesure de traiter les rejets qui en découlent ?...
 Vous trouverez en dernière page le document « bilan de pollution projet de tuerie » qui reprend tous les éléments à ma disposition et présente une comparaison des différents paramètres avec des activités d’abattoir « standard » ainsi que des calculs pour définir une équivalence habitant.
  TOUT CELA POUR :

Un bâtiment de 100 m2 bardé en bois

Un abattage de 300 volailles/semaine

Une seule journée d’abattage/semaine

La sauvegarde de 3 emplois

Des rejets qui dépassent à peine 2 équivalent-habitants/AN
Madame Le Maire,

La coupe est pleine. Il est temps de rendre des comptes à votre conseil municipal, aux habitants de Dollot et à moi-même en tant que porteur de projet. 

Comment pouvez vous donner un avis défavorable à un permis de construire pour un projet approuvé par le conseil municipal ? 

Certains des conseillers municipaux vous ont déjà averti oralement et par écrit du cadre juridique et moral dans lequel s’inscrit l’action du maire : représenter et porter l’avis et les décisions du conseil municipal. Vous semblez délibérément outrepasser vos droits.
De quelle manière justifiez-vous cette position ? Que faites vous des avis émis par le conseil municipal ?
Je reste toujours disponible auprès de tous pour expliquer mon activité et mes projets et suis toujours ouvert aux améliorations à y apporter. Je ne  me fais cependant que peu d’illusions quant à mes relations avec la mairie  car je n’ai depuis la présentation de mon projet en mars 2012 été convié à AUCUNE réunion d’échange et de concertation.
Je ne supporte plus cette situation où l’avenir de la ferme est suspendue aux décisions personnelles de Madame le Maire au mépris du conseil municipal . Madame le Maire qui, au mieux, fait de la rétention d’information et au pire ,…
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